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RÉSUMÉ 

« [Les combattants] ont tué environ 76 personnes à Tchoma 
Bangou [...] et brûlé nos greniers [...] Je ne les ai pas vus 
arriver, b­drs le bruit [de leurs motos] qui nous a alertés. Dès 
que nous les avons entendus, nous sommes rentrés dans les 
maisons pour nous cacher [...] Nous avons dit aux enfants de 
ne pas pleurer [...] Cela les a vraiment affectés [les enfants] 
[...] Ils ont peur et, dès pt­hkr entendent [une moto], ils 
viennent. » 
Une habitante de Tchoma Bangou, âgée de 45 ans et mère de six enfants, a décrit ainsi le massacre 
perpétré dans son village et le village voisin, Zaroumdareye, le 2 janvier 2021. Plus c­tmd centaine de 
personnes, dont 17 enfants, ont été tuées, obligeant cette femme et sa famille, ainsi que de nombreuses 
autres, à se réfugier dans un camp pour personnes déplacées1. 

 

Depuis le début de k­`mmăd 2021, le conflit dans la région de Tillabéri, située dans k­ntdrs du Niger, à la 
frontière avec le Mali et le Burkina Faso, r­drs considérablement aggravé. Des enfants sont tués, recrutés 
pour prendre part aux hostilités, privés de la possibilité c­Ąsqd scolarisés et déplacés de force. Dans certaines 
zones, les filles ne peuvent pas quitter leur domicile à leur guise et certaines sont même contraintes à 
épouser des combattants. Les enfants paient un tribut de plus en plus lourd, ce qui devrait alarmer k­ãs`s et 
ses partenaires internationaux et les inciter à prévenir les violences et à protéger et promouvoir les droits 
élémentaires des personnes déjà touchées, y compris les droits à k­ăctb`shnm et à la santé. Faute de telles 
mesures, la situation des enfants et de la population en général risque fort de se dégrader encore, alors que 
des groupes armés profitent déjà de k­`ardmbd des pouvoirs publics pour se livrer à des violences 
manifestes. 

Dans toute la région, des groupes armés incendient des écoles et menacent des enseignant·e·s pour 
manifester leur opposition à une éducation pt­hkr considèrent comme laïque ou « occidentale ». En juin 
2021, ces actes avaient conduit à la fermeture c­`t moins 377 établissements scolaires dans la région de 
Tillabéri et à la déscolarisation de plus de 31 000 enfants. Un adolescent de 14 ans qui m­ăs`hs plus scolarisé 
depuis plusieurs années, a expliqué à Amnesty International : « Nous m­ăshnmr pas contents que k­ăbnkd 
ferme [...]  Après la fermeture, nous restions à la maison. Nous m­`uhnmr rien à faire. » 

Les deux principaux groupes armés à la tête de k­hmrtqqdbshnm dans la zone des trois frontières (Niger, Mali et 
Burkina Faso) sont le Groupe de soutien à k­hrk`l et aux musulmans (GSIM), affilié à Al Qaïda, et k­ãs`s 
islamique au Grand Sahara (EIGS). Ces deux groupes opèrent c­tm côté comme de k­`tsqd de ces frontières 

 
1 Entretien, 30 avril 2021. 
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perméables et rejettent k­`tsnqhsă des États. Ils ont adopté des stratégies différentes au Niger : k­DHFR lance 
des attaques de grande ampleur à répétition contre des civils le long de la frontière Niger-Mali depuis le 
début de 2020, entraînant le déplacement forcé de villages entiers, tandis que le GSIM r­drs implanté à 
proximité des populations le long de la frontière Niger-Burkina Faso, où il recrute et exerce un contrôle sur la 
vie quotidienne.    

Amnesty International estime que la situation dans la partie nigérienne de la zone des trois frontières est 
constitutive d­tm conflit armé non international depuis la fin de 2019, compte tenu de k­hmsdmrhsă des 
violences et du degré c­nqf`mhr`shnm de k­DHFR et du GSIM. Ces deux groupes ont commis des crimes de 
guerre, y compris des homicides illégaux de civils et des attaques contre des écoles dans la région de 
Tillabéri. Il est également possible que k­DHFR soit responsable de crimes contre k­gtl`mhsă qui touchent, 
voire visent directement des enfants.  

Les Forces de défense et de sécurité (FDS) nigériennes ne font pratiquement rien pour protéger la 
population civile des violences. En parallèle, les autorités nigériennes, sous couvert de k­ăs`s c­tqfdmbd 
actuellement en vigueur, ont interdit k­tr`fd des motos et parfois restreint k­`bbĂr des organisations 
humanitaires, limitant ainsi davantage k­`bbĂr de la population aux services sociaux, y compris aux soins de 
santé, et à k­`hcd humanitaire.  

Les recherches menées aux fins du présent rapport se sont déroulées entre février et mai 2021. Une 
délégation c­@lmdrsx International a effectué des recherches sur le terrain entre le 26 avril et le 6 mai 2021 
dans les villes de Niamey, Tillabéri et Ouallam. Au total, elle r­drs entretenue avec 119 personnes, dont 
22 enfants, trois jeunes adultes âgés de 18 à 20 ans ainsi que 36 parents et autres personnes touchées par 
le conflit. Les personnes interrogées venaient de villages situés dans quatre départements proches de la 
frontière malienne et c­tm département limitrophe du Burkina Faso. Parmi les autres personnes interrogées 
figuraient de hauts responsables du gouvernement nigérien, des membres du personnel c­dmshsăr des 
Nations unies et c­nqf`mhr`shnmr humanitaires, et des militant·e·s de la société civile nigérienne. 

Le 2 août 2021, Amnesty International a adressé au président Mohamed Bazoum une lettre contenant les 
principales constatations présentées dans ce rapport, en demandant aux autorités de réagir à ces éléments 
et de répondre à des questions connexes. La Présidence a confirmé réception de la lettre le 6 août, mais au 
lnldms cd k` otakhb`shnm cd bd q`oonqs+ @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k m­`vait pas reçu de réponse du 
gouvernement aux questions posées. 

LES RÉPERCUSSIONS DU CONFLIT SUR LES ENFANTS VIVANT PRÈS DE LA FRONTIÈRE AVEC LE MALI 
Ces trois dernières années, k­DHFR est devenu le groupe armé dominant à la frontière Niger-Mali. Il recrutait 
principalement au sein de populations pastorales marginalisées, exploitant leurs griefs profonds à k­ăf`qc des 
pouvoirs publics, des violations commises par les forces de sécurité et de la concurrence pour les 
ressources avec les populations agricoles. Il a ensuite commencé à prélever des « impôts » auprès des 
populations frontalières. Au fil du temps, il a adopté des méthodes de plus en plus prédatrices. Lors c­tmd 
série c­`ss`ptdr+ k­DHFR a saccagé des villages à moto, prenant pour cible et tuant des hommes et des 
garçons adolescents, abattant ou blessant grièvement parfois c­`tsqdr civils. Au cours du premier trimestre 
de 2021, au moins 306 civils, dont 46 enfants âgés de cinq à 17 ans, ont été tués dans cette partie de la 
région de Tillabéri et dans la région voisine de Tahoua lors de seulement quatre attaques meurtrières. En 
mai 2021, k­DHFR a revendiqué deux de ces attaques.  

Durant ces attaques et c­`tsqdr+ il est arrivé que les combattants de k­DHFR demandent aux habitant·e·s de 
quitter leur domicile ou rendent les villages inhabitables en incendiant les greniers et en volant le bétail, 
réduisant ainsi à néant les réserves de nourriture de la population. La plupart des personnes déplacées 
pt­@lmdrsx International a interrogées m­`u`hdms pas accès à des terres pt­dkkdr pouvaient cultiver, 
beaucoup c­dmsqd elles étaient donc totalement dépendantes de k­`hcd alimentaire. Une femme déplacée du 
village de Zibane, mère de sept enfants, a décrit la situation typique de nombreuses familles ayant fui les 
violences des groupes armés : « ZK­`qfdms pour la nourriture] manque, ça ne suffit pas. Parfois, on r­dmcnqs 
le ventre vide. » Selon les analystes, k­hmrăbtqhsă devrait atteindre un niveau de « crise » dans certaines 
parties de la région de Tillabéri. Les attaques qui visent la sécurité alimentaire touchent des villages entiers. 
Cependant, ils ont un impact disproportionné sur la santé et le bien-être des enfants et des autres personnes 
vulnérables. 

Les attaques de k­DHFR ont entraîné le déplacement forcé de dizaines de milliers de personnes et la 
fermeture des écoles dans toute la zone frontalière. Bien que certains enfants soient partis vivre avec des 
proches dans des endroits plus sûrs afin de poursuivre leur scolarité, beaucoup c­dme`msr déplacés ne sont 
pas encore réinscrits dans un établissement scolaire. Un adolescent déplacé de 15 ans, c­tm village touché 
par le conflit, a expliqué pt­hk m­`u`hs pas pu reprendre les cours dans le camp pour personnes déplacées : 
« Ici, au camp, ça ne va pas itrpt­ú notre classe [...]  Le soir, on continuait à faire des exercices [au village]. 
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Mais [depuis que nous avons été déplacés], nous ne savons pas où sont nos manuels. » Dans les régions 
c­`bbtdhk+ certaines écoles peinent à gérer k­`qqhuăd de personnes déplacées.  

Par ailleurs, k­DHFR a pillé des établissements de soins, volé des ambulances, menacé des professionnel·le·s 
de la santé et provoqué la fermeture c­ăs`akhrrdldmsr de soins dans les zones frontalières du Mali. Certains 
villages se sont ainsi retrouvés coupés des établissements de soins, c­`ts`ms plus que les autorités 
nigériennes ont restreint les déplacements et k­`bbĂr des organisations humanitaires, ce qui a entravé le 
suivi médical des malades. Une jeune femme a déclaré que ses jumeaux de huit ans avaient failli mourir du 
paludisme après que le centre de santé de son village avait fermé à cause du conflit. Les acteurs 
humanitaires ont aussi signalé un recul de la vaccination des enfants dans la région de Tillabéri, en partie à 
cause du conflit, et une forte recrudescence des cas de rougeole.  

Les attaques et les violences récurrentes perpétrées par k­DHFR ont causé une immense souffrance 
psychologique à de nombreux enfants. Des enfants, parents et travailleurs/travailleuses humanitaires ont 
décrit les signes de traumatisme, y compris les cauchemars récurrents, le sommeil perturbé, la peur et 
k­`mwhăsă+ ainsi que la perte c­`ooăshs- Un garçon de 13 ans a indiqué à Amnesty International : « Je fais des 
cauchemars. I­`h rêvé que les [agresseurs] tuaient tous les enfants du village, et je me suis réveillé. » La 
plupart des personnes touchées par le conflit m­nms pas accès à des soins psychosociaux.  

LES RÉPERCUSSIONS DU CONFLIT SUR LES ENFANTS VIVANT PRÈS DE LA FRONTIÈRE AVEC LE BURKINA 

FASO 
Le GSIM est devenu le groupe armé dominant dans le département de Torodi (région de Tillabéri), frontalier 
du Burkina Faso. Il dispose de bases dans la zone et ses membres traversent régulièrement des villages du 
département situés près de la frontière, exerçant et étendant leur mainmise et leur influence. À k­hmrs`q de 
k­DHFR+ le GSIM prélève des impôts auprès des villageois, mettant en péril les moyens c­dwhrsdmbd de 
nombreuses personnes qui subissent déjà une pénurie de nourriture. 

Depuis le début de 2021, il a intensifié ses opérations de recrutement, se concentrant principalement sur les 
adolescents et les jeunes hommes, peut-être en intégrant de plus jeunes enfants également. Plusieurs 
personnes interrogées par Amnesty International avaient des proches ou des voisins qui avaient été recrutés 
en 2021. C­`tsqdr ont signalé avoir envoyé leurs garçons dans c­`tsqdr parties du Niger ou des pays voisins 
afin c­ăuhsdq pt­hkr soient recrutés. Un homme de 55 ans, père de 14 enfants, a déclaré, comme bien 
c­`tsqdr+ que la situation « empirait ». Il a précisé : « Avant, on entendait dire pt­hk y avait eu un enlèvement 
ou un recrutement dans un autre village. Maintenant, ça arrive chez nous aussi. » 

Le GSIM exploite le faible accès à k­ăbnkd+ les perspectives économiques limitées, les pénuries alimentaires et 
k­`ardmbd des autorités locales pour recruter, y compris des enfants. Ses éléments prêchent régulièrement 
auprès de villageois, leur promettant nourriture, argent et vêtements en échange de leur participation. Des 
recrues ont, semble-t-il, suivi un entraînement au maniement des armes c­tmd durée c­tmd semaine à trois 
mois. Par ailleurs, le GSIM se sert c­dme`msr en tant pt­drohnmr+ éclaireurs et guetteurs. Toutefois, des 
recherches plus approfondies sont nécessaires pour connaître le nombre c­dme`msr recrutés et utilisés à ces 
fins.  

Dans le département de Torodi, des combattants du GSIM ont, sous la menace de perpétrer des violences, 
exigé que les femmes et les filles portent des robes longues et le hijab. Ils interdisent aux femmes et aux 
filles de mener des activités en dehors de la maison, les privant de la possibilité de cultiver, de se rendre au 
marché et même de collecter du bois de chauffe, ce qui laisse leur famille à la merci des pénuries 
alimentaires. Les femmes et les filles risquent également c­Ąsqd mariées de force à des combattants et 
certaines auraient été enlevées. Le GSIM pose parfois un ultimatum aux parents de jeunes femmes ou de 
jeunes filles célibataires ou divorcées : r­hkr ne marient pas leur fille, un combattant viendra k­ăontrdq-  

LA RÉACTION DE K­ãS@S NIGÉRIEN  
Les forces de sécurité nigériennes ne protègent pas les civils contre k­drb`k`cd des violences dans la région 
de Tillabéri. Des habitant·e·s des villages situés de part et c­`tsqd de la frontière se sont dits inquiets et 
frustrés face à la réaction c­tmd armée en difficulté, et un homme de 50 ans de conclure : « On nous a 
abandonnés. » Le fait de ne pas protéger la population laisse non seulement les villages sans défense mais 
risque aussi de faciliter le recrutement par des groupes armés et peut-être par des groupes locaux 
c­`tsncăedmrd+ ajoutant encore à k­hmrăbtqhsă- 

À la fin de 2019, k­DHFR et le GSIM ont tous deux lancé des attaques dans la région des trois frontières, 
ciblant des avant-postes de k­`qlăd- Les forces nigériennes se sont alors retirées de certaines zones 
frontalières, laissant un territoire auparavant disputé aux mains de groupes armés. Depuis lors, k­ãs`s a tenté 
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à plusieurs reprises de rétablir la présence des forces de sécurité mais celles-ci m­nms pas encore été 
totalement redéployées près de la frontière.  

Pour les habitant·e·s des villages situés dans les zones frontalières, les attaques constantes et les violences 
croissantes des groupes armés étaient corrélées à k­`ardmbd de k­`qlăd- Dans le département de Torodi, des 
personnes ont déclaré pt­tmd baisse marquée du nombre de patrouilles militaires dans certains villages 
avait permis au GSIM c­x évoluer librement. À Tiloa, dans le département de Ouallam, le retrait de k­`qlăd 
hors de ses bases en janvier 2020 a été suivi trois jours plus tard c­tmd attaque menée par des combattants 
de k­DHFR+ entraînant le déplacement forcé de la population qui se trouvait toujours sur place. 

En outre, les forces de sécurité ne réagissent pas rapidement en cas c­`ss`ptd : elles arrivent parfois dans 
les villages plusieurs heures, voire plusieurs jours après. Des rescapé·e·s du massacre de plus de 
100 personnes qui a eu lieu à Tchoma Bangou et Zaroumdareye le 2 janvier 2021 ont déclaré à Amnesty 
International que les soldats m­ăs`hdms arrivés pt­`oqĂr la fin de k­`ss`ptd et le départ des membres de k­DHFR- 
Des soldats ont répliqué lors c­tmd seule des 12 attaques de moyenne à grande ampleur recensées par 
Amnesty International, celle qui a eu lieu à Zibane le 24 mars 2021. Cependant, même ce jour-là, les forces 
de sécurité sont arrivées plusieurs heures après le début des homicides et des pillages, et les combattants 
ont rapidement pris la fuite. Dans les deux mois qui ont suivi, Zibane a de nouveau subi une attaque, qui a 
entraîné le déplacement massif de ses habitant·e·s et de ceux des villes voisines.  

Dans certains cas, les FDS ont non seulement failli à leur devoir de protection mais ont aussi commis des 
violations r­`oo`qdms`ms pour certaines à des crimes de guerre, comme Amnesty International et c­`tsqdr 
organisations de défense des droits humains k­nms démontré précédemment. Les FDS se sont rendues 
coupables c­`qqdrs`shnmr arbitraires, c­dwăbutions extrajudiciaires et de disparitions forcées, y compris, selon 
les constatations de la Commission nationale des droits humains, des disparitions forcées c­`t moins 
102 personnes près de la frontière malienne en mars et avril 2020. Certaines de ces personnes ont été 
retrouvées mortes. K­`qlăd cible principalement les hommes en âge de combattre, mais les garçons 
adolescents ne sont pas à k­`aqh pour autant.  

Plusieurs personnes, en particulier des civils de k­dsgmhd peule, ont déclaré avoir aussi peur des FDS que des 
groupes armés. Un homme de 50 ans, du département de Torodi, a déclaré : « Si les FDS viennent, ils nous 
emmènent. Si b­drs [un groupe armé], b­drs pareil. » 

En mai 2021, les autorités nigériennes ont indiqué à Amnesty International pt­`tbtm enfant m­ăs`hs détenu à 
ce moment-là pour son appartenance présumée à un groupe armé. Cependant, ce type de détention a bien 
eu lieu, notamment k­`m dernier selon le rapport annuel du secrétaire général de k­Nqf`mhr`shnm des Nations 
unies (ONU) sur les enfants et les conflits armés. Placer des enfants en détention provisoire va à k­dmbnmsqd 
de leur « intérêt supérieur », inscrit dans le droit international relatif aux droits humains. Aux termes c­tm 
protocole signé par k­ãs`s nigérien et les Nations unies en 2017, les forces de sécurité sont tenues de 
transférer les enfants affiliés à des groupes armés aux services de protection de k­dme`mbd en vue de leur 
réinsertion, à k­dwbdoshnm éventuellement des enfants ayant commis des « crimes flagrants ». Il faut que k­ãs`s 
et les Nations unies modifient ce protocole en supprimant k­dwbdoshnm relative aux « crimes flagrants » de 
sorte que tous les enfants affiliés à des groupes armés soient traités comme des victimes avant tout et 
puissent bénéficier des services dont ils ont besoin dès pt­hkr sont repérés, pt­hkr fassent ou non k­naids 
ensuite de poursuites pénales. 

En réaction aux attaques répétées, les pouvoirs publics ont décrété k­ăs`s c­tqfdmbd dans certaines parties de 
la région de Tillabéri en mars 2017. Celui-ci a été renouvelé tous les trois mois et étendu à k­dmrdlakd de la 
région. Le 1er janvier 2020, dans le cadre de k­ăs`s c­tqfdmbd+ les autorités ont interdit de circuler à moto, 
k­tm des principaux moyens de transport dans bien des zones rurales, qui sert également à mener des 
attaques. Du fait de cette interdiction, les villageois ont davantage de difficultés à mener leurs activités 
quotidiennes et à accéder à des services, notamment de soins, k­neeqd de produits de base est réduite et les 
prix de ceux-ci augmentent. Par ailleurs, les autorités nigériennes ont instauré k­nakhf`shnm pour le personnel 
c­nqf`mhr`shnmr humanitaires de se déplacer sous escorte militaire, ce qui est susceptible de compromettre 
la neutralité humanitaire et a mené à la suspension quasi totale de certaines opérations humanitaires. Elles 
ont enfin assoupli cette obligation en mai 2021, ce qui est une mesure positive r­`fhrr`ms de garantir que les 
acteurs humanitaires puissent atteindre les personnes touchées par le conflit.  

POUR ALLER DE K­@U@MS 
Les violences et les privations que subissent les enfants dans la région de Tillabéri ont connu une forte 
escalade en 2021. Il faut que k­ãs`s nigérien tienne compte des signaux c­`kdqsd précoce et prennent des 
mesures pour atténuer et prévenir ces atteintes, ainsi que pour réagir knqrpt­dkkdr sont commises.  
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En priorité, k­DHFR+ le GSIM et les FDS doivent cesser toute violence à k­dmbnmsqd de la population civile et 
r­dmf`fdq à respecter le droit international humanitaire à k­`udmhq- Il est indispensable, en particulier, que 
toutes les parties au conflit protègent les enfants. 

Il faut que les autorités renforcent la présence des forces de sécurité dans les zones frontalières en 
établissant des postes fixes et en mettant en place des patrouilles importantes pour dissuader les groupes 
armés c­`ss`ptdq des civils et réagir le cas échéant. K­ăs`s-major des armées doit exercer une surveillance 
étroite pour empêcher les militaires de commettre des violations, y compris des arrestations arbitraires, et 
prendre des mesures en cas de manquement.  

Le gouvernement et ses partenaires doivent également développer une assistance et des programmes 
humanitaires destinés aux personnes touchées par le conflit, notamment des mesures spécifiques visant à 
soutenir les enfants. Ils doivent accorder de toute urgence la priorité aux mesures destinées à prévenir les 
attaques contre des écoles, qui ont une importante fonction protectrice au niveau local, et à réagir en cas 
c­`ss`ptd- Il convient, par exemple, de prêter un appui plus fort aux établissements scolaires situés dans les 
zones accueillant des personnes déplacées et c­dmuhr`fdq des approches novatrices en vue c­`rrtqdq la 
continuité de k­ăctb`shnm dans les villages où les écoles sont fermées en raison c­`ss`ptdr ou de menaces. Il 
faut également créer des programmes pour décourager les groupes armés de recruter et c­tshkhrdq des 
enfants, par exemple en offrant aux adolescents des possibilités viables, comme une formation 
professionnelle ou un emploi. Pour faire face aux profondes répercussions psychologiques du conflit, les 
pouvoirs publics, avec k­`hcd de donateurs, doivent investir dans une aide psychosociale qui corresponde 
aux risques et aux besoins propres aux enfants.  

Pour renforcer le suivi des violations et des atteintes contre les enfants, le sous-groupe de travail pour la 
protection de k­dme`mbd+ formé en mi-2021, doit conduire des évaluations pour collecter des données sur la 
protection des enfants, incluant des informations sur les violations graves, et de coordonner la prévention et 
les interventions. K­NMT peut apporter son concours en recueillant activement des informations sur les cas 
de graves violations à k­ăf`qc c­dme`msr et en les vérifiant, y compris dans la région de Tillabéri, et en 
présentant la situation comme préoccupante dans le rapport annuel de son secrétaire général sur les 
enfants et les conflits armés. 

Les enfants de la région de Tillabéri souffrent énormément du fait que le conflit armé est de plus en plus 
violent. Cependant, en réagissant rapidement à k­ăunktshnm de la dynamique du conflit, k­ãs`s et ses 
partenaires réussiront peut-être à empêcher la situation de se dégrader davantage, afin c­ăuhsdq ce qui r­drs 
produit au Burkina Faso et au Mali voisins. 
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Amina, 37 ans, prépare le repas avec k­tm de ses cinq enfants dans un camp pour personnes déplacées, après avoir fui son village, Tchoma 
Bangou, à la suite c­tmd attaque lors de laquelle un groupe armé a tué plus c­tmd centaine de personnes et incendié les greniers, région de 
Tillabéri (Niger), 1er août 2021. « Dans ma famille, ils ont tué 12 personnes, a-t-elle déclaré à Amnesty International. « Notre village nous manque 
énormément, nous sommes ici [au camp] seulement pour rester en vie. » © Mamoudou L. Kane / Amnesty International 

 

 

Un garçon de 16 ans, déplacé de son village quelques semaines plus tôt à la suite c­tmd attaque lancée par un groupe armé, est assis dans un 
camp de la région de Tillabéri (Niger), 1er août 2021. « B­drs insupportable de vivre loin de chez soi, surtout que, même pour manger, on doit nous 
aider, a-t-il expliqué à Amnesty International. Je suis traumatisé. Je ne veux plus entendre ni voir de motos ou c­`qldr à feu. »                              
© Mamoudou L. Kane / Amnesty International  
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MÉTHODOLOGIE 

 

Ce rapport se fonde sur des recherches menées entre février et mai 2021. Une délégation c­@lmdrsx 
International a effectué une enquête au Niger du 26 avril au 6 mai 2021, en se concentrant sur le conflit 
dans la région de Tillabéri. Cette mission comprenait quatre jours dans les villes de Tillabéri et Ouallam, où 
la délégation r­drs entretenue avec des familles touchées par le conflit qui vivaient dans des camps pour 
personnes déplacées ou des familles c­`bbtdhk+ ainsi que plusieurs jours à Niamey, où elle a rencontré 
c­`tsqdr personnes déplacées et des personnes venues spécialement du département de Torodi. Tout au 
long de ses recherches, Amnesty International a également réalisé des entretiens par téléphone ou en 
visioconférence avec des représentant·e·s de k­ãs`s ainsi que des organisations de défense des droits 
humains et des organisations humanitaires.  

Au total, Amnesty International a interrogé 61 femmes, hommes et enfants touchés par le conflit dans la 
région de Tillabéri et a organisé une discussion en groupe avec neuf personnes qui avaient récemment fui 
une attaque contre leur village. Sur les 61 personnes interrogées, 54 venaient de villes et de villages situés à 
la frontière malienne, dans les départements c­@xdqnt+ de Banibangou, de Ouallam et de Tillabéri, et sept de 
villages se trouvant à la frontière avec le Burkina Faso, dans le département de Torodi (voir la carte page 4). 
Les constatations c­@lmdrsx International concernant la zone frontalière avec le Burkina Faso se limitent 
donc à la situation dans le département de Torodi. 

Parmi les personnes interrogées figuraient six filles et 16 garçons âgés de 10 à 17 ans, ainsi que deux 
jeunes hommes et une jeune femme, âgés de 18 à 20 ans, ayant vécu le conflit dans leur enfance2. 

Amnesty International r­drs également entretenue avec des parents et des tuteurs/tutrices c­dme`msr de 
zones touchées par le conflit et avec des responsables locaux. Les entretiens ont été réalisés en zarma ou en 
fulfulde, une interprétation étant assurée vers le français ou k­`mfk`hr- 

Outre des civils touchés par le conflit, Amnesty International a également interrogé 58 autres personnes aux 
fins du présent rapport, dont neuf membres c­nqf`mhr`shnmr non gouvernementales (ONG) locales, 
11 membres c­NMF internationales présentes dans la région de Tillabéri, 17 membres du personnel des 
Nations unies, cinq membres de la Commission nationale des droits humains (CNDH), neuf représentant·e·s 
de k­ãs`s et membres du personnel c­hmrshstshnmr étatiques, y compris un responsable gouvernemental 
travaillant sur la consolidation de la paix, cinq représentant·e·s de donateurs internationaux ou de missions 
diplomatiques, un leader de la société civile du nord de Tillabéri et un représentant du G5 Sahel. Certains 
entretiens ont été réalisés en français sans interprétation ; pour c­`tsqdr+ k­hmsdqoqăs`shnm a été assurée vers 
k­`mfk`hr pour k­tm des membres de la délégation. Les entretiens restants ont été menés en anglais sans 
interprétation.  

Avant chaque entretien, Amnesty International a informé les personnes de la nature et de k­naids de ses 
recherches ainsi que de k­tshkhr`shnm pt­dkkd ferait des informations recueillies. La délégation avait obtenu 
k­`rrdmshldms oral de chacune des personnes au préalable. Il a été précisé à ces personnes pt­dkkdr 
pouvaient mettre un terme à l'entretien à tout moment et refuser de répondre à certaines questions. Elles 
m­nms bénéficié c­`tbtm avantage les incitant à r­dwoqhldq- Amnesty International leur a remboursé les frais 
de transport et de nourriture knqrpt­dkkdr avaient dû se déplacer pour rencontrer la délégation. 

 
2 Les personnes interrogées étaient majoritairement des garçons, les entretiens ayant montré que ceux-ci étaient visés de manière 
disproportionnée par de graves atteintes, y compris les homicides ainsi que le recrutement et k­tshkhr`shnm- 
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Amnesty International a pris des précautions particulières pour les entretiens avec des enfants, notamment 
pour éviter de raviver leur traumatisme, c­`ts`ms plus pt­hkr m­nms pt­tm accès limité aux services de santé, y 
compris aux soins psychosociaux. Pour les aider à se sentir plus à k­`hrd+ la délégation leur a généralement 
demandé r­hkr souhaitaient pt­tm ou une ami·e, un membre de leur famille ou une autre personne soit 
présent pendant k­dmsqdshdm- Dans certains cas, deux ou trois enfants ont ainsi été interrogés ensemble ; k­tm 
de ces entretiens collectifs a même réuni cinq enfants. Deux entretiens se sont aussi déroulés avec deux 
adultes ayant vécu la même expérience, conformément à leur souhait. Amnesty International a organisé les 
entretiens dans un lieu sûr et souvent familier pour les enfants et/ou leur tuteur/tutrice. 

Pour les plus jeunes, les entretiens étaient habituellement plus courts et la délégation était attentive aux 
signes de souffrance ou c­hmbnmenqs- La délégation a autorisé et encouragé les enfants à conduire la 
discussion, tout en veillant à ne pas les questionner ni r­`oodr`mshq sur les détails traumatisants. Elle a fait 
en sorte que les entretiens se concluent sur la situation actuelle de k­dme`ms et sur une note positive. Pour les 
plus âgés, la délégation a posé des questions plus approfondies, tout en restant attentive aux éventuels 
signes de souffrance. Les entretiens avec des filles et des jeunes femmes ont été réalisés par une déléguée.  

K­hcdmshsă cdr uhbshldr ds cdr sălnhmr hmsdqqnfăr `tw ehmr cd bd q`oonqs+ x bnloqhr kdr dme`msr+ pth
bq`hfm`hdms cdr qdoqăr`hkkdr m­drs o`r hmchptăd. Dans certains cas, Amnesty International a utilisé des 
initiales inventées qui ne correspondent pas au vrai nom des victimes. Afin de préserver k­`mnmxl`s de ces 
personnes, le lieu exact où les entretiens se sont déroulés m­drs pas précisé. Les autres informations 
susceptibles de permettre une identification ont également été omises. Par ailleurs, plusieurs membres du 
personnel c­NMF internationales ou nationales ont accepté de r­dwoqhldq à condition que leur identité ne 
soit pas révélée dans le rapport, afin que leur organisation puisse continuer à travailler sans contrainte.  

Dans ce rapport, on entend par « enfant » toute personne âgée de moins de 18 ans, tel que dispose le droit 
international. Compte tenu du faible taux de déclaration des naissances au Niger, certaines des personnes 
interrogées ignoraient leur âge exact. La délégation m­` classé des personnes parmi les enfants que lorsque 
leur propre avis et leur apparence physique allaient sans équivoque dans ce sens. Dans le présent rapport, 
Amnesty International a précisé les cas dans lesquels k­üfd déclaré de k­dme`ms ne semblait pas en accord 
avec son état de développement physique ou mental. Les âges indiqués correspondent à ceux relevés au 
moment des entretiens. 

Afin de réduire les risques au minimum lors de tous les entretiens réalisés en personne, la délégation r­drs 
conformée au protocole sanitaire relatif au COVID-19, notamment au port du masque, et, lorsque cela était 
possible, les entretiens ont eu lieu en plein air dans des lieux où il était possible de maintenir la distance 
physique requise.  

Le 2 août 2021, Amnesty International a adressé au président Mohamed Bazoum une lettre contenant les 
principales constatations présentées dans ce rapport, en demandant aux autorités de réagir à ces éléments 
et de répondre à des questions connexes. La Présidence a confirmé réception de la lettre le 6 août, mais au 
lnldms cd k` otakhb`shnm cd bd q`oonqs+ @lmdrsx Hmsdqm`shnm`k m­` o`r qdāt cd qăonmrd ct fntudqmdldms 
aux questions posées.  
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1. CONTEXTE 

 

1.1 LE CONFLIT DANS LA RÉGION DE TILLABÉRI 
La crise en matière de sécurité dans la zone poreuse des trois frontières (Burkina Faso, Mali et Niger), dans 

le Sahel central, r­drs radicalement dégradée en 2012 à la suite de la rébellion des séparatistes touareg du 

Mouvement national de libération de k­@y`v`c (MNLA), allié par la suite à des groupes armés affiliés à Al 

Qaïda dans le nord du Mali. Les combats se sont poursuivis sans relâche et les groupes armés ont renforcé 

et étendu leur mainmise, y compris au Burkina Faso et dans la région de Tillabéri, au Niger3.  

Amnesty International estime que la situation dans la région des trois frontières ± y compris, depuis la fin de 
2019, dans la région de Tillabéri (Niger) ± constitue un conflit armé non international. Le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) définit un conflit armé non international comme « un affrontement 
armé de longue durée entre des forces armées gouvernementales et les forces c­tm ou de plusieurs 
groupe(s) armé(s), ou entre groupes armés, sur le territoire c­tm État. Cet affrontement armé doit atteindre 
un niveau minimal c­hmsdmrhsă et les parties impliquées dans le conflit doivent faire preuve c­tm minimum 
c­nqf`mhr`shnm4 ». Les éléments indiquant un certain degré d­ « organisation » sont notamment k­dwhrsdmbd 
c­tmd structure de commandement, le fait que le groupe ait le contrôle c­tm territoire, la capacité du groupe 
c­natenir du matériel militaire et des recrues, ainsi que sa capacité de planifier et de mener des opérations 
militaires5. 

Bien que c­`tsqdr groupes armés soient actifs dans la région, les deux principaux qui mènent k­hmrtqqdbshnm 
sont k­ãs`s islamique au Grand Sahara (EIGS) et le Groupe de soutien à k­hrk`l et aux musulmans (GSIM), 
affilié à Al Qaïda6. Depuis quelques années, k­DHFR et le GSIM coexistent tant bien que mal au Sahel, mais 
les tensions r­`bbdmstdms+ probablement en raison de différences idéologiques7. 

Les deux groupes sont dotés de structures de commandement et mobilisent des recrues au sein des 
populations locales, ont mené des opérations militaires complexes et exercent un contrôle et une influence 
sur certaines parties de la région de Tillabéri, ainsi que sur certaines zones de pays voisins, ce qui témoigne 
c­tm minimum c­nqf`mhr`shnm- 

K­DHFR a été créé après pt­@cm`m Abu Walid Sahraoui, un dirigeant du groupe armé Al Mourabitoun, basé 
au Mali, a déclaré allégeance au groupe armé État islamique en mai 2015 et a quitté Al Mourabitoun avec 
c­`tsqdr partisans de k­ãs`s islamique8. En 2017, Al Mourabitoun a fusionné avec trois autres groupes liés à 

 
3 Al Jazeera, « The Sahel: Key things to know as security crisis spirals », 27 février 2020, bit.ly/3kL42xj 
4 CICR, Comment le terme « conflit armé » est-il défini en droit international humanitaire ? Prise de position du CICR, mars 2008, dont 
citation de D. Schindler, The Different Types of Armed Conflicts According to the Geneva Conventions and Protocols, RCADI, Volume 163, 
1979, p. 147 et Tribunal pénal international pour la Yougoslavie (TPIY), Le procureur c. Fatmir Limaj, Jugement, IT-03-66-T, 30 novembre 
2005. 
5 TPIY, Le procureur c. Ramush Haradinaj et consorts, Jugement, IT-04-84-T, 3 avril 2008, par. 60. 
6 Al Jazeera, « The Sahel: Key things to know as security crisis rohq`kr¯ (déjà cité). 
7 Héni Nsaibia, Caleb Weiss, « The End of the Sahelian Anomaly: How the Global Conflict between the Islamic State and al-Qa`ida Finally 
Came to West Africa », CTC Sentinel, juillet 2020, volume 13, numéro 7, bit.ly/3hOXvhV, pp. 1, 7 et 8. 
8 The Defense Post, « Islamic State puts the Sahel in West Africa ± for now », 30 mai 2019, bit.ly/3AAUBpA 
K­ãs`s islamique a accepté k­`kkăfd`mbd de k­DHFR le 30 octobre 2016. Jason Warner, ®Rta-Saharan @eqhb`­r Three ¬Mdv­ Islamic State 
@eehkh`sdr¯+ CTC Sentinel, janvier 2017, volume 10, numéro 1, bit.ly/2UvXveL 

 

https://bit.ly/3kL42xj
https://bit.ly/3hOXvhV
https://bit.ly/3AAUBpA
https://bit.ly/2UvXveL
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Al Qaïda au Sahel ± Ansar Dine, le Front de libération du Macina (FLM) et la section saharienne c­@k Qaïda 
au Maghreb islamique (AQMI) ± afin de former une coalition appelée Groupe de soutien à k­hrk`l et aux 
musulmans9.  

Le GSIM et k­DHFR se sont servis des tensions intercommunautaires pour attirer de nouveaux membres et se 
développer10. La région de Tillabéri, au Niger, se compose de populations nomades pastorales et semi-
pastorales comme les Peuls, ainsi que de populations sédentaires comme les Zarmas, qui se disputent de 
longue date les terres et k­d`t11. Au fil du temps, la croissance démographique et les rivalités politiques ont 
exacerbé les tensions12. K­DHFR et le GSIM recrutent parmi les populations pastorales marginalisées, comme 
les éleveurs peuls, dont ils exploitent les griefs concernant k­ãs`s+ les violences commises par les forces de 
sécurité et la concurrence pour les ressources13. Les populations peules du nord de la région de Tillabéri 
sont victimes de représailles et pensent être la cible c­noăq`shnmr militaires (voir page 37 pour en savoir plus 
sur ces attaques). 

À la fin de 2019, k­DHFR est devenu le principal groupe armé à la frontière Niger-Mali, à la suite c­`ss`ptdr de 
grande ampleur contre k­`qlăd nigérienne14. Son mode opératoire semble consister à chasser les villageois 
de chez eux, probablement pour dégager de vastes zones dans lesquelles il peut ensuite circuler 
librement15.  

Après les affrontements qui ont éclaté entre le GSIM et k­DHFR en 2020, le GSIM est devenu le groupe armé 
dominant à la frontière Burkina Faso-Niger16. Il est installé à proximité de la population locale et paraît plus 
investi que k­DHFR r­`fhrr`ms c­dwdqbdq son contrôle et son influence dans le nord de la région de Tillabéri17. 
Dans certaines zones, il m­x a pas de véritable présence des forces de sécurité ni des acteurs humanitaires, 
ce qui permet au GSIM de patrouiller dans les villages, de prêcher auprès de la population locale, de nouer 
des relations et de tenter c­`sshqdq des recrues18.  

Parmi les autres parties au conflit figurent les forces armées des trois pays concernés, à savoir le Niger, le 
Mali et le Burkina Faso, ainsi que de la France, qui, à la demande des autorités maliennes, a lancé 
k­noăq`shnm Serval en 2013 afin de repousser les groupes armés présents dans le nord du Mali19. En 2014, le 
Niger, le Mali et le Burkina Faso, ainsi que la Mauritanie et le Tchad, ont créé le G5 Sahel en vue de 
coopérer dans les domaines de la sécurité et du développement. Le G5 Sahel a déployé une force militaire 
conjointe de 5 000 personnes pour faire face aux groupes armés dans certaines zones de la sous-région20. 
Au moment où Amnesty International a effectué ses recherches, les forces nigériennes et les forces 
tchadiennes du G5 Sahel étaient déployées dans le département de Téra (région de Tillabéri) 21. En 2014, la 
France a lancé k­noăq`shnm Barkhane pour succéder à k­noăq`shnm Serval, avec k­`tsnqhr`shnm des États 
membres du G5 Sahel. Ses forces, réparties entre le Mali, le Burkina Faso, le Niger et le Tchad, devraient 
terminer leur mission au premier trimestre de 202222. Le 27 mars 2020, à la demande des autorités 
maliennes et des autorités nigériennes, 11 pays européens se sont déclarés favorables à la création de la 
Task Force Takuba, composée principalement de forces spéciales européennes, qui devait être intégrée 

 
En mars 2019, le groupe armé État islamique a décidé de fusionner k­DHFR avec k­ãs`s islamique en Afrique de k­Ntdrs (EIAO) ± une autre 
section de k­ãs`s islamique, présente dans le bassin du lac Tchad. Bien que k­DHFR attribue désormais ses attaques à la Wilayah 
(« province ») c­@eqhptd de k­Ntdrs+ il r­`fhs probablement de propagande et, selon toute vraisemblance, k­DHFR continue c­noăqdq 
indépendamment de k­DH@N- Eleanor Beevor, « ISIS militants pose growing threat across Africa », International Institute for Strategic Studies, 
2 juin 2020, bit.ly/3jXie5T 
9 Center for Strategic and International Studies, « I`l`­`s Nasr al-Islam wal Muslimin (JNIM), TNT Terrorism Backgrounder », 
25 septembre 2018, bit.ly/2TTD8bn ; Daniel Eizenga et Wendy Williams, « The Puzzle of JNIM and Militant Islamist Groups in the Sahel », 
Africa Center for Strategic Studies, Africa Security Brief No. 38, décembre 2020, bit.ly/3kkfSg2  
10 Laurence-Aïda Ammour, « How Violent Extremist Groups Exploit Intercommunal Conflicts in the Sahel », Africa Center for Strategic 
Studies, 26 février 2020, bit.ly/2Wl9zkk  
11 International Crisis Group (ICG), Murder in Tillabery: Calming Mhfdq­r Emerging Communal Crisis, 28 mai 2021, bit.ly/3qXn5FD  
12 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 6. 
13 Modibo Ghaly Cissé, « Understanding Fulani Perspectives on the Sahel Crisis », Africa Center for Strategic Studies, 22 avril 2020, 
bit.ly/3AHd3Ns ; ICG, Niger Clash Kills U.S. and Nigerien Troops, 5 octobre 2017, bit.ly/3DfebsX ; ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 4. 
14 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 4. 
15 Voir le chapitre 2 du présent rapport. 
16 Entretiens individuels avec quatre personnes du département de Torodi, 3 mai 2021, et avec une personne représentant une 
organisation nigérienne de la société civile, avril 2021. Sauf indication contraire, tous les entretiens mentionnés ont été réalisés en personne 
par la délégation c­@lmdrsx International.  
17 Pour en savoir plus sur les atteintes perpétrées au Niger, à proximité de la frontière avec le Burkina Faso, veuillez consulter le chapitre 3.  
18 Entretiens individuels avec sept personnes du département de Torodi, 3 mai 2021. 
19 Ministère de k­Dtqnod et des Affaires étrangères, « K­`bshnm de la France au Sahel », bit.ly/3kMtlgS (consulté le 19 juillet 2021). 
20 Ministère de k­Dtqnod et des Affaires étrangères, « La force conjointe G5 Sahel et k­@kkh`mbd Sahel », bit.ly/3DKuazA (consulté le 19 juillet 
2021). 
21 Entretien avec une personne représentant le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de k­gnlld (HCDH), 28 avril 2021. 
22 Ministère des Armées, « Opérations, Opération Barkhane », bit.ly/3xXKXvp (consulté le 21 juillet 2021) ; France 24, « Macron announces 
France's Sahel military force will end in early 2022 », 14 juillet 2021, bit.ly/3ioTPUA ; Conseil européen pour les relations internationales, 
« Mapping Armed Groups in Mali and the Central Sahel, Operation Barkhane », bit.ly/3rtEuGq (consulté le 21 juillet 2021). 

https://bit.ly/3jXie5T
https://bit.ly/2TTD8bn
https://bit.ly/3qXn5FD
https://bit.ly/3AHd3Ns
https://bit.ly/3xXKXvp
https://bit.ly/3ioTPUA
https://bit.ly/3rtEuGq
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dans le commandement de k­noăq`shnm Barkhane et aider à combattre les groupes armés dans le Sahel 
central23. La Task Force Takuba demeurera sur place après la fin de k­noăq`shnm Barkhane24. 

C­`tsqdr acteurs tiennent également un rôle dans ce conflit, notamment la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), une mission de k­NMT chargée du 
maintien de la paix qui a été créée en avril 2013 pour aider les autorités de transition du Mali à stabiliser le 
pays et à mettre en ·tuqd la feuille de route pour la transition. Depuis 2017, on constate également une 
montée des milices et des groupes c­`tsncăedmrd locaux ainsi que c­ăkăldmsr armés qui profitent de 
k­hmrăbtqhsă en se livrant au banditisme ou à c­`tsqdr activités criminelles. 

Le Niger et les autres pays du Sahel se servent de k­`qlăd+ et non des corps chargés de k­`ookhb`shnm des 
lois, pour tenter de contrer k­DHFR et le GSIM. K­`qlăd nigérienne et ces groupes r­`eeqnmsdms régulièrement 
depuis au moins la fin de 2019, si ce m­drs avant, et ces combats ont fait de nombreuses victimes des deux 
côtés. En outre, la situation r­drs aggravée pour les civils de la région des trois frontières, y compris dans la 
région de Tillabéri. Au vu de tous ces éléments, le seuil c­hmsdmrhsă qui qualifie un conflit armé non 
international est atteint25. 

Selon la Base de données sur le lieu et le déroulement des conflits armés (ACLED), le nombre total de morts 
probablement imputables au conflit au Niger, au Mali et au Burkina Faso est passé de 1 292 en 2017 à 
6 234 en 2020, et le nombre total de morts imputables à la violence contre les civils est passé de 327 en 
2017 à 2 328 en 202026. Dans ces trois pays réunis, 13,2 millions de personnes auront besoin c­tmd aide 
humanitaire en 2021 et, au 20 juin 2021, on dénombrait 1 984 657 personnes déplacées27. 

Dans la région de Tillabéri, k­`ss`ptd menée par k­DHFR contre une base militaire à Inatès à la fin de 2019, au 
cours de laquelle plus de 70 militaires nigériens auraient été tués, a marqué un tournant inquiétant dans la 
dynamique du conflit. Plus ou moins au même moment, k­DHFR a commencé à prélever davantage 
c­Å impôts » auprès des populations et à le faire plus fréquemment, ce qui a suscité une résistance plus 
organisée dans certains villages28. Le 15 décembre 2020, des membres c­tm groupe local de défense 
auraient tué deux ou trois représentants de k­DHFR qui étaient venus à Tchoma Bangou (département de 
Ouallam) pour collecter les « impôts », voler du bétail et acheter des provisions29. En représailles, k­DHFR a 
déclaré Tchoma Bangou « village ennemi » et a enlevé et tué le nouveau chef30.  

Il r­dm est suivi une série c­`ss`ptdr c­tmd ampleur sans précédent contre des civils. Le 2 janvier 2021, 
k­DHFR a fait irruption dans les villages de Tchoma Bangou et de Zaroumdareye, tuant plus c­tmd centaine de 
personnes, de k­dsgmhd zarma pour la plupart31. Dans une communication au sujet de k­`ss`ptd+ le groupe 
affirme pt­dkkd visait à mettre un terme à k­nqf`mhr`shnm de groupes c­`tsncăedmrd soutenus par k­ãs`s-32 Au 
cours des trois premiers mois de k­`mmăd+ k­DHFR r­drs probablement rendu coupable de la mort c­`t moins 
306 civils dans la région, lors de quatre attaques seulement33. 

Le GSIM a tué moins de civils au Niger que k­DHFR- Néanmoins, sa présence et son influence dans les villes 
de la région de Tillabéri qui sont frontalières du Burkina Faso dépassent le seuil c­hmsdmrhsă retenu pour 
qualifier un conflit armé non international. À k­hmrs`q de k­DHFR+ le GSIM prélève de force des « impôts » 
auprès de la population et a enlevé et assassiné des responsables locaux afin c­hmshlhcdq les villageois34. 
Outre le fait de patrouiller dans les villages, de prêcher auprès des populations et de recruter des 
combattants, il impose des restrictions aux femmes et aux filles dans leur vie quotidienne35. 

 
23 Ministère des Armées, « Task Force Takuba : déclaration politique des gouvernements allemand, belge, britannique, danois, estonien, 
français, malien, néerlandais, nigérien, norvégien, portugais, suédois et tchèque », 27 mars 2020, bit.ly/3hbTBQK 
24 Reuters, « France ends West African Barkhane military operation », 10 juin 2021, reut.rs/3kE70U7  
25 Les indicateurs c­Å intensité » sont la gravité des attaques, le nombre de civils contraints à fuir les zones de combat, le nombre de 
victimes imputables aux affrontements, k­nbbto`shnm c­tm territoire, de villes et de villages, et le déploiement de forces gouvernementales 
dans la zone. TPIY, Le procureur c. Ljube Anµjnrjh et Johan S`qĨtknurjh, jugement, IT-04-82-T, 10 juillet 2008, par. 177.  
26 ACLED, « ACLED Dashboard », bit.ly/3f7dIib (consulté le 23 juillet 2021). Ces données comprennent les attaques ayant entraîné la mort 
de personnes civiles dans lesquelles sont impliquées des forces étatiques, rebelles ou autres, ainsi que des « milices politiques », des 
« milices identitaires » et c­`tsqdr civils. 
27 Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) de k­NMT+ « Humanitarian Needs and Requirements Overview Sahel Crisis », 
avril 2021, bit.ly/36mORBZ, pp. 2 et 3 ; R4Sahel, « Coordination Platform for Forced Displacement in Sahel », bit.ly/3wPWBY0 (consulté le 
21 juillet 2021). 
28 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), pp. 4 et 5. 
29 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 5. 
30 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 5. 
31 Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF), « Statement by UNICEF Regional Director Marie-Pierre Poirier on attack in western 
Niger », 17 mars 2021, uni.cf/3dYbMrx  
32 ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 5. 
33 De plus amples informations sur ces attaques sont données à la section 2.1.   
34 Pour en savoir plus sur les violences commises à la frontière avec le Burkina Faso, veuillez vous reporter au chapitre 3. Pour en savoir 
davantage sur les homicides ciblant des chefs de village, voir le chapitre 4.  
35 Voir la section 3.2. 

https://reut.rs/3kE70U7
https://bit.ly/3f7dIib
https://bit.ly/36mORBZ
https://uni.cf/3dYbMrx
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Les forces de défense et de sécurité (FDS) du Niger ont subi de lourdes pertes face à k­DHFR et au GSIM, et 
se sont retirées de plusieurs zones frontalières36. Les habitant·e·s de villages touchés par le conflit estimaient 
tous que les attaques persistantes et les pratiques prédatrices des groupes armés étaient corrélées à 
k­`ardmbd de k­`qlăd-  

1.2 PROBLÈMES RENCONTRÉS PAR LES ENFANTS AU 
NIGER 
Les enfants du Niger sont parmi les plus vulnérables au monde. Ce pays est classé par la Banque mondiale 
parmi ceux ayant un revenu « extrêmement faible » et le taux de pauvreté y a atteint environ 42,9 pour cent 
en 2020, ce qui représentait plus de 10 millions de personnes37. B­drs aussi le pays qui a k­hmchb`sdtq du 
développement humain le plus bas au monde, le Mali et le Burkina Faso figurant également parmi les 10 
derniers du classement38.  

Les principales statistiques relatives à la santé et au bien-être des enfants reflètent cette réalité économique. 
Dans une étude menée conjointement en 2020, au cours de laquelle les conditions essentielles à la survie et 
à k­ăo`mnthrrdldms des enfants ont été évaluées, k­Nqf`mhr`shnm mondiale de la santé (OMS), le Fonds des 
Nations unies pour k­dme`mbd (UNICEF) et The Lancet ont classé le Niger 177e sur 180 pays39.  

Selon k­@kkh`mbd internationale Save the Children, 63 % des enfants du Niger étaient déscolarisés avant la 
pandémie de COVID-19, ce qui représentait k­tm des taux des plus élevés au monde40. Environ 77 % des 
enfants les plus pauvres et quelque 68 % des filles m­ăs`hdms pas scolarisés41. Au plus fort des restrictions 
liées au COVID-19, 1,2 million c­dme`msr supplémentaires ont dû abandonner k­ăbnkd42.  

Pour les filles, les difficultés sont encore plus grandes. Le Niger enregistre le taux de mariages c­dme`msr le 
plus élevé au monde : 76 % des filles sont mariées avant k­üfd de 18 ans et 28 % avant k­üfd de 15 ans43. 
Les mariées mineures sont souvent privées de leurs droits à la santé et à k­ăctb`shnm+ entre autres44. 

K­drb`k`cd des hostilités dans la région de Tillabéri m­` fait pt­`ffq`udq la situation en matière de droits des 
enfants. 

 

 

 
36 ACLED, « State Atrocities in the Sahel: The Impetus for Counterinsurgency Results is Fueling Government Attacks on Civilians », 20 mai 
2020, bit.ly/3hZKfbL ; ICG, Murder in Tillabery (déjà cité), p. 9. 
37 Banque mondiale, « The World Bank in Niger Overview », bit.ly/3hMQYV7 (consulté le 8 juillet 2021). 
38 K­hmchb`sdtq du développement humain (IDH) mesure les résultats moyens obtenus sur les principaux aspects du développement 
humain, à savoir avoir une longue vie et être en bonne santé, être instruit et avoir un niveau de vie décent. Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD), « Latest Human Development Index Ranking, 2020 », bit.ly/3hT6qPm 
39 Helen Clark et autres, « A future for the world's children? A WHO±UNICEF±Lancet Commission », The Lancet, 22 février 2020, volume 
395, numéro 10224, bit.ly/2T1rZ8a, pp. 605 à 658. 
40 Save the Children, Save our Education: Protect every bghkc­r right to learn in the COVID-19 response and recovery, 2020, bit.ly/3sLtaG5, 
pp. 3 et 81 ; Save the Children, « Niger ± 1.2 Million Children and Young People were out of School because of Covid-19 », 26 juillet 2020, 
bit.ly/3dZsaIb  
41 Save the Children, Save our Education (déjà cité), pp. 3 et 81. 
42 Save the Children, « Niger ± 1.2 Million Children and Young People were out of School because of Covid-19 » (déjà cité). 
43 UNICEF, « I like the idea of getting married one day, but not yet », 17 mars 2020, uni.cf/3rAr8Z3 ; Save the Children and others, « Child 
marriage in Niger », 14 mars 2018, bit.ly/3BnLmtb, p. 1. 
44 Save the Children, « Child Marriage: The Devastating End of Childhood », bit.ly/3qYKnLy 

https://bit.ly/3hZKfbL
https://bit.ly/3hMQYV7
https://bit.ly/3sLtaG5
https://bit.ly/3dZsaIb
https://uni.cf/3rAr8Z3
https://bit.ly/3BnLmtb
https://bit.ly/3qYKnLy
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Tm oĂqd dm sq`hm cd mntqqhq rnm ehkr ú k­gĎohs`k cd Shkk`aăqh 'Mhfdq(+ nē kd aăaă ăs`hs rnhfmă ontq l`kmtsqhshnm+ mnudlaqd 1/18. Le conflit a provoqué 
tmd bqhrd gtl`mhs`hqd c`mr k` qăfhnm+ căiú dm oqnhd ú k` l`kmtsqhshnm ds `t o`ktchrld- Ad`tbnto c­ăs`akhrsements de soins situés en zone rurale 
ont fermé, obligeant des familles à se rendre dans des hôpitaux ou des centres de santé souvent loin de leur village. © Francesco Bellina 
























































































